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Conforme au programme du BTS Professions immobilières, ce nouveau manuel — volontairement compact — est présenté sous forme de fiches de révision réunissant ce qu’il faut absolument savoir.


Comme l’indique le référentiel du diplôme, le conseil et le service constituent le socle de l’activité qu’exerceront les professionnels au terme de leur formation. Outre leurs compétences juridiques et économiques, ils auront notamment des connaissances transversales comprenant des notions d’histoire et de technique, d’architecture et d’urbanisme. Ainsi en mesure de bien analyser leurs produits, ils seront capables de proposer les prestations adaptées. Il leur faudra bien sûr actualiser constamment leurs connaissances aussi bien que leurs méthodes, ce à quoi le présent manuel leur servira de guide.


Les objectifs que ce livre permettra spécifiquement d’atteindre sont, dans le domaine juridique :


– identifier et mettre en œuvre les règles de droit qui s’appliquent aux différents acteurs de l’immobilier et en mesurer le sens et la portée dans un contexte évolutif ;


– analyser une situation professionnelle courante, la qualifier, formuler les problèmes posés et proposer une solution pertinente argumentée ;


– maîtriser les techniques de recherche documentaire ;


– analyser la documentation juridique.


Dans le domaine économique :


– situer son action dans le contexte économique local, national, international ;


– analyser et interpréter le fonctionnement des différents marchés ;


– identifier les acteurs ;


– identifier les mesures mises en œuvre dans le cadre des politiques du logement.


Dans le domaine de l’architecture, de l’habitat, de l’urbanisme et du développement durable :


– s’approprier les technologies de l’habitat permettant d’appréhender l’état d’un bâtiment ;


– repérer les contraintes d’urbanisme et identifier les procédures ;


– identifier les contraintes réglementaires afférentes aux opérations envisagées ;


– identifier les demandes des clients et les conseiller.


À cette fin, le sommaire de l’ouvrage est strictement calqué sur le référentiel du diplôme tandis que le contenu est rédigé de telle manière qu’on puisse mémoriser l’essentiel des connaissances grâce à un exposé clair et méthodique qui aura permis de bien les comprendre.


En 1re de couverture, de haut en bas :


© Romolo Tavani ; © stadtratte ; © francis bonami. Toutes Fotolia.com.


Couverture : Christophe Picaud
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Professeur en classe de BTS des professions immobilières à Toulon depuis 1999, Marie Fondacci Guillarmé fait également de la formation continue ; elle enseigne les techniques du bâtiment et la lecture de plan, le droit de la construction et le droit de l’urbanisme, l’architecture, l’économie de l’immobilier mais également la gestion locative et de copropriété et la transaction immobilière. Titulaire d’un DESS en droit immobilier et gestion du patrimoine, elle a dirigé un cabinet de gestion locative et de copropriété ainsi qu’un service de transaction. Elle est l’auteur de Maîtriser les techniques de l’immobilier (3e édition 2017) devenu manuel de référence.
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CHAPITRE 1


Droit et veille juridique


1.Repérage du cadre juridique des activités immobilières


1.1.La notion de droit


Droit : du latin directus, « en ligne droite », « direct », « sans détour », « juste ».


Le droit est l’ensemble des règles qui régissent les rapports entre les individus, les protègent et précisent ce qui est permis, obligatoire ou interdit.


Ainsi, nous pouvons distinguer une règle de droit d’une règle de morale.


Trois éléments caractérisent la règle de droit.




	
Elle est obligatoire : elle concerne les particuliers, mais aussi l’autorité publique.


	
Elle est générale : elle définit ce qui est permis, interdit ou prescrit.


	
Elle est coercitive : pour faire respecter le droit, elle doit le faire, si besoin est, par la contrainte publique, en respectant les conditions conformes au droit.





1.2.Distinction par les juristes




Droit objectif – Droit subjectif
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1.3.Les sources écrites du droit




Les sources écrites du droit








	

Les sources nationales




	

Les sources internationales









	

La Constitution




	

La loi




	

Les textes réglementaires




	

Les ordonnances




	

Les traités




	

Le droit européen













	

04/10/1958. Texte fondateur de la Ve République. Elle organise les pouvoirs publics, définit leurs rôles, leurs relations ainsi que les droits reconnus aux citoyens.




	

Ce sont les textes adoptés par le Parlement. La loi intervient dans les domaines énoncés par l’article 34 de la Constitution. La loi est obligatoire et permanente.




	

Les règlements sont établis par le pouvoir exécutif. Les décrets définissent les modalités d’application d’une loi.


Les décrets proviennent du gouvernement. Les arrêtés proviennent d’un ministre, d’un préfet ou d’un maire.




	

Constitution, article 38. Établies par le gouvernement. Validées en Conseil des ministres, signées par le président.


Le gouvernement demande au Parlement durant un temps limité de prendre des mesures relevant du domaine de la loi.




	

Accords conclus entre la France et d’autres pays.


Industrie, commerce, droits de l’homme.




	

Droit européen primaire. On retrouve les différents traités à l’origine de l’Union européenne : traité de Rome de 1957, traité de Maastricht de 1992.


Droit européen dérivé. Élaboré par les institutions européennes.


Trois normes : le règlement, la directive et la décision.















1.4.Les sources de droit non écrites




Les sources de droit non écrites








	

Les coutumes




	

Les usages




	

La jurisprudence




	

La doctrine









	

Règles de droit nées de la pratique habituelle. Elles constituent une règle si elles ne vont pas à l’encontre de la loi.




	

Règles professionnelles ou locales. Caractère répété apporté par la croyance.


Répandues en droit commercial et droit du travail.




	

Ensemble des décisions rendues par les tribunaux.


Deux conditions :




	les tribunaux statuent dans un même sens (répétition) ;


	les décisions émanent d’une haute juridiction.





La Cour de cassation s’impose à toutes les juridictions.




	

C’est l’ensemble des travaux de juristes qui commentent les lois et expriment leurs conceptions théoriques du droit.


Elle ne s’impose pas au juge, mais peut l’influencer dans sa prise de décision.









	

Source secondaire du droit. Les coutumes ou usages peuvent disparaître s’ils ne sont pas appliqués ou si une nouvelle loi ou convention s’y oppose.




	

Elle interprète les lois. Elle comble les lacunes de la loi.


Elle fait évoluer le droit.




	

C’est une source indirecte du droit.















1.5.Les juridictions




Organisation juridictionnelle






















	

	

Nature des affaires




	

Juridiction 1er degré




	

Juridiction 2e degré




	

Juridiction par le pourvoi













	

Droit civil




	

Litiges inf. à 4 000 €. Délits mineurs (injonction de payer, conflit de voisinage).




	

Juge de proximité. À partir du 01/07/2017, juridiction supprimée. Remplacé par tribunal d’instance.




	

	






	

Litiges de 4 000 à 10 000 € (baux d’habitation, surendettement).




	

Tribunal d’Instance




	

Cour d’appel




	

Cour de cassation


Elle ne rejuge pas l’affaire. Elle vérifie si les lois ont été appliquées par les tribunaux et cours d’appel.









	

Litiges sup. à 10 000 €. (immobilier, divorce, succession, état civil, autorité parentale).




	

Tribunal de grande instance




	

Cour d’appel









	

Droit civil




	

Litiges entre commerçants, établissements de crédit.




	

Tribunal de commerce




	

Cour d’appel, si sup. à 4 000 €.


Chambre commerciale




	

Cour de cassation









	

Juridictions


spécialisées




	

Litiges salariés, apprentis et employeurs. Respect du contrat de travail.




	

Conseil des prud’hommes




	

Cour d’appel, si sup. à 4 000 €.




	

Cour de cassation









	

Litiges entre propriétaires agricoles.




	

Tribunal paritaire des baux ruraux




	

Cour d’appel, si sup. à 4 000 €.




	

Cour de cassation









	

Litiges avec les organismes de Sécurité sociale.




	

Tribunal des affaires de Sécurité sociale




	

Cour d’appel


Chambre sociale




	

Cour de cassation









	

Droit pénal




	

Délits mineurs. Contraventions de la 1re à la 4e classe. Stationnements interdits, absence ceinture de sécurité.




	

Juge de proximité. À partir du 01/07/2017, le tribunal de police dépend du TGI.




	

	






	

Contraventions 5e classe. Amendes, infractions de la route.




	

Tribunal de police, TI. À partir du 01/07/2017, TGI.




	

Cour d’appel




	

Cour de cassation









	

Délits passibles d’un emprisonnement maximum de 10 ans.


Ou travail d’intérêt général.




	

Tribunal correctionnel




	

Cour d’appel


Chambre correctionnelle




	

Cour de cassation









	

Crimes




	

Cour d’assises




	

Cour d’appel d’assises




	

Cour de cassation









	

Droit public




	

Litiges avec l’administration ou l’État




	

Tribunal administratif




	

Cour administrative d’appel




	

Conseil d’État















1.6.La réglementation professionnelle


L’activité immobilière est réglementée par la loi Hoguet du 02/01/1970 et son décret d’application du 20/07/1972.


L’article 1 de la loi Hoguet présente les différentes activités concernées.


L’agent immobilier : il vend ou loue tous types de biens immobiliers appartenant à autrui.


L’administrateur de biens :




	
gestion locative : il gère pour le compte de ses clients, de la location à la perception des loyers et du paiement des charges ;


	
gestion de la copropriété : il représente les syndicats de copropriété pour la gestion des fonds et intérêts communs ainsi que les contrats souscrits avec des tiers.





Le vendeur de listes : il propose une liste de logements à la vente ou à la location, dont l’adresse est communiquée avec l’accord du propriétaire. Le professionnel a l’obligation de signer une convention avec le propriétaire avant toute rémunération.


1.6.1.La délivrance de la carte professionnelle


La loi ALUR (Accès au logement et à un urbanisme rénové) du 24 mars 2014 instaure de nouvelles dispositions. Depuis le 1er juillet 2015, les CCI délivrent les cartes professionnelles pour une validité de 3 ans au lieu de 10.


Pour obtenir la carte professionnelle, le demandeur doit justifier d’une aptitude professionnelle.


1.6.1.1.Les diplômes


Soit un bac+3 dans le cadre d’études juridiques, économiques ou commerciales.


Soit le BTS professions immobilières.


Soit un diplôme issu de l’Institut d’études économiques, juridiques appliquées à la construction et à l’habitation. (ICH)


1.6.1.2.L’expérience professionnelle


Être titulaire d’un bac et avoir occupé pendant au moins trois ans un emploi subordonné à temps plein ou d’une durée équivalente à temps partiel.


Sans aucun diplôme, avoir occupé un emploi durant au moins dix ans dans les mêmes conditions ci-dessus citées.


1.6.2.La garantie financière


Elle est souscrite auprès d’une banque, d’une organisation professionnelle, d’une compagnie d’assurances, d’un établissement de crédit ou de la Caisse des dépôts.


Cette garantie est d’un montant au moins égal aux fonds que le professionnel envisage de détenir (art. 3). Elle permet le remboursement des fonds.


L’article 55 de la loi Hoguet impose l’ouverture d’un compte séquestre dès lors que l’agence déclare son activité avec maniement de fonds.


Possibilité depuis les directives européennes (2010) de ne plus contracter une garantie financière s’il n’y a aucun maniement de fonds, en stipulant sur les documents professionnels : « absence de garantie financière ».


1.6.3.La formation continue


Le décret n° 2016-173 publié au JO le 21 février 2016 vient préciser le contenu de cette nouvelle obligation en vigueur depuis le 1er avril 2016.


Cette nouvelle obligation porte sur les « domaines juridique, économique, commercial, à la déontologie ainsi qu’aux domaines techniques relatifs à la construction, l’urbanisme, la transition énergétique. Elles ont un lien direct avec l’activité professionnelle exercée ».


Tout professionnel ainsi que son personnel devront justifier de l’exécution de cette formation pour le renouvellement de la carte.


L’obligation de formation continue est de 14 heures par an, ou de 42 heures au cours des trois dernières années.


1.6.4.Les salariés et les travailleurs indépendants


Les salariés ou les agents commerciaux doivent détenir une attestation d’habilitation qui permet de justifier de l’étendue de leurs pouvoirs, et les habilite à s’engager pour le compte de l’agent immobilier.


L’agent commercial doit souscrire une assurance de responsabilité civile professionnelle. Un justificatif devra être fourni pour l’obtention de l’attestation d’habilitation.


1.6.5.Le Conseil national de la transaction et de la gestion immobilières


Le Conseil national de la transaction et de la gestion immobilières (CNTGI) est un organe représentatif de la profession immobilière, prévu par l’article 24 de la loi Alur, qui vient modifier la loi Hoguet.


Mis en place par le décret du 25 juillet 2014 par Sylvia Pinel, il a pour mission de veiller au maintien et à la promotion des principes de moralité, de probité et de compétence nécessaires au bon accomplissement des activités des professionnels de l’immobilier.


Il a pour fonction de constituer un espace ouvert à la discussion, si nécessaire, avec les autres acteurs de l’immobilier ne siégeant pas parmi ses membres. Il peut être répressif en cas de non-respect des règles. Il est sollicité pour avis sur l’ensemble des textes législatifs et réglementaires concernant l’immobilier.


Il est composé de douze sièges, dont sept représentés par les syndicats (FNAIM, UNIS, SNPI) et cinq sièges par les associations de défense des consommateurs dans le cadre du logement.


1.6.6.Le code de déontologie


Il est composé de douze articles. Il est entré en vigueur par le décret du 28/08/2015 et mis en application à partir du 1er septembre 2015.


Art. 1 : Mention des professionnels concernés.


Art. 2 : Éthique professionnelle : exercer la profession avec conscience, dignité, loyauté, sincérité et probité.


Art. 3 : Respect des lois et règlements : respect des obligations, aucune des discriminations mentionnées à l’art. 225.1 du Code pénal.


Art. 4 : Compétences : connaissances théoriques et pratique de l’immobilier.


Art. 5 : Organisation et gestion de l’entreprise : assurer la direction effective de l’entreprise.


Art. 6 : Transparence : présenter la carte professionnelle, l’attestation de garantie de RCP.


Art. 7 : Confidentialité : faire preuve de prudence et de discrétion dans l’utilisation des données à caractère personnel.


Art. 8 : Défense des intérêts en présence : rendre compte de l’exécution des missions, que les actes en sous-seing privé expriment les accords…


Art. 9 : Conflit d’intérêts : ne pas acquérir un bien pour lequel l’agent immobilier détient un mandat.


Art. 10 : Confraternité : éviter tout conflit avec des confrères qui puissent nuire aux intérêts du mandant.


Art. 11 : Règlement des litiges : répondre de bonne foi, dans un délai raisonnable, aux réclamations.


Art. 12 : Discipline : se conformer aux décisions rendues par la commission en matière disciplinaire.


2.Statut juridique de l’immeuble


2.1.Identifier les différentes catégories de biens


Les immeubles par nature. Ce sont tous les biens fixés durablement au sol ou attachés à un autre bien comme une maison, un immeuble…


Les biens meubles. Les corporels : ceux pouvant être déplacés ; les voitures et les incorporels ; les droits d’auteur.




Il existe des biens meubles qualifiés d’immeubles par destination. Ils sont attachés durablement à un immeuble par nature (cheminée en pierre ou radiateur scellé au mur).





2.2.Caractères du droit de la propriété


Article 544 du Code civil : « La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue pourvu que l’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou les règlements. »


Il présente trois caractères :




	
exclusif : droit appartenant à une seule personne. Mais il existe des exceptions, comme l’indivision ou la copropriété ;


	
absolu : le propriétaire fait ce que bon lui semble de son bien, sauf usage prohibé. Il possède l’usus, l’abusus et le fructus ;







Usus : droit d’user de la chose, occuper le bien.


Abusus : droit de disposer de la chose (vendre, donner…).


Fructus : droit de percevoir les fruits de la chose (loyers).







	
perpétuel : le droit de propriété demeure tant que le bien existe. Il est attaché à la chose, et il est transmissible par la vente, la donation, la succession…





2.3.Démembrements du droit de propriété


Le démembrement sépare le droit de propriété en deux éléments, qui sont l’usufruit et la nue-propriété.


Deux origines :




	
volonté des parties : donation de l’usufruit d’un bien immobilier ;


	
origine légale : succession, usufruit des biens du conjoint décédé.





2.3.1.L’usufruit


Article 578 : « L’usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d’en conserver la substance. »


Il possède l’usus et le fructus, c’est-à-dire occuper ou louer le bien. Certains baux en sont exclus : les baux commerciaux et les baux ruraux.


L’usufruitier ne peut vendre ou transmettre l’immeuble, il ne possède pas l’abusus.


2.3.2.La nue-propriété


La nue-propriété est l’une des composantes de la pleine propriété. Le nu-propriétaire ne bénéficie pas des fruits de la propriété, mais il conserve l’abusus, non pas du bien mais de son droit. Il ne peut vendre le bien ; il doit obtenir l’accord de l’usufruitier.


Les articles 605 et 606 du Code civil nous renseignent sur la répartition des charges entre usufruitier et nu-propriétaire.


Les grosses réparations sont à la charge du nu-propriétaire et toutes les autres sont à la charge de l’usufruitier. Si une grosse réparation provient d’un défaut d’entretien, l’usufruitier en aura la charge.


L’usufruitier ne dispose d’aucune action pour contraindre le nu-propriétaire à exécuter les grosses réparations. Si son refus empêche l’usufruitier de jouir de son bien, l’article 599 du Code civil lui permet de lancer une action en dommages et intérêts.


« Le propriétaire ne peut, par son fait, ni de quelque manière que ce soit, nuire aux droits de l’usufruitier.


De son côté, l’usufruitier ne peut, à la cessation de l’usufruit, réclamer aucune indemnité pour les améliorations qu’il prétendrait avoir faites, encore que la valeur de la chose en fût augmentée.


Il peut cependant, ou ses héritiers, enlever les glaces, tableaux et autres ornements qu’il aurait fait placer, mais à la charge de rétablir les lieux dans leur premier état. »


2.4.Modes d’acquisition de la propriété


2.4.1.Transfert par contrat


Le transfert de la propriété a lieu au moment de l’échange des consentements. La vente est parfaite lors de la signature de l’avant-contrat sous réserve de la levée des clauses suspensives.


Le transfert est opposable aux tiers à partir de l’enregistrement fiscal et de sa publication. Le notaire effectue les formalités de publicité foncière auprès du Service des hypothèques territorialement compétent.


2.4.2.Transfert par occupation


Possession d’une chose qui n’appartient à personne pour s’en rendre propriétaire. Ce mode d’acquisition concerne les biens meubles ; les immeubles sans propriétaire appartiennent à la commune ou à l’État.


Article 713 du Code civil :


« Les biens qui n’ont pas de maître appartiennent à la commune sur le territoire de laquelle ils sont situés. Toutefois la propriété est transférée de plein droit à l’État si la commune renonce à exercer ses droits. »


2.4.3.Transfert par prescription acquisitive


C’est un mode d’acquisition qui se traduit par une possession prolongée du bien. Il est constitué par deux éléments.




	
Le corpus : c’est l’exercice matériel du droit l’article 2228 définit la détention ou la jouissance d’une chose ou d’un droit. Le possesseur concrétise son intention par des actes matériels sur le bien.
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culiers.

* Droit civil.

* Droit commercial.

Droit du travail.

Droit des bicns, de la
famille, de la
propriéeé ; droit des
affaires.

Droit répressif qui
sanctionne, les infrac-
tions, les délits, les
crimes.

Droits réels : ceux | Droits de créance :
qu'une personne exiger d'un autre, en
exerce sur une chose : | vertu d'un contrar,
usufruit, droitdela | d'une obligation, la
propriété. réparation d'un préju-

dice, accomplisse-
ment d'un travail,

Droits mixtes.

Caractére patrimonial

et extrapatrimonial.

* Propriété intellec-
twelle : droit moral
de lauteur et droit
patrimonial.

Propriété indus-
wielle : brever ;
marque.
Indirectement valeur
pécuniaire :
dommages ct intéréts.
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